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La pénurie de personnel qualifié augmente en Suisse depuis des
années. D’ici 2030, il manquera un demi-million de travailleurs-euses
et d’ici 2050, même environ 1,3 million de personnes actives. Le
secteur social est lui aussi de plus en plus touché. Et aucune fin de ce
phénomène ne se profile à l’horizon: la vague progressive de départs à
la retraite de la génération du baby-boom, le vieillissement
démographique et le développement de l’accueil extrafamilial des
enfants entraînent un besoin croissant en personnel qualifié et formé
dans les métiers des soins et de l’accompagnement.

Bien que le secteur social soit particulièrement important pour la
collectivité, il est souvent oublié dans le débat public sur la pénurie de
personnel qualifié. Dans de multiples endroits, l’on recherche
désespérément des éducateurs-trices sociaux-ales, des
accompagnateurs-trices dans le domaine de l’asile, des collaborateurs-
trices pour les services sociaux et des professionnel-le-s de l’accueil de
l’enfance. La nouvelle étude de SAVOIRSOCIAL, publiée début février
2025, montre également que la situation est tendue. Le manque de
personnel qualifié dans les professions sociales est un problème
structurel de la société. Si les besoins ne peuvent plus être satisfaits, la
mise à disposition de prestations sociales pour la population est en
jeu. En effet, dans le secteur social, la bonne «qualité de la prise en
charge» dépend en grande partie de la disponibilité d’un nombre
suffisant de personnel qualifié sur le plan professionnel. Les effets de
la pénurie de personnel qualifié se font déjà sentir dans le secteur
social. Cela entraîne une baisse de la qualité de la prise en charge et
peut nuire à l’efficacité des services sociaux.

01

[1] SAVOIRSOCIAL (2025), Étude sur le personnel qualifié dans le domaine social

1. Introduction

1



02

Depuis plusieurs années, des signaux d’alerte avaient été émis. Des
études avaient montré un important risque de pénurie de personnel
dans le secteur social. Notre syndicat avait également mis en garde à
de nombreuses reprises sur le manque d’attractivité des professions
du social. Si ces cris d’alarme avaient été pris au sérieux, la situation
actuelle ne serait pas aussi préoccupante.

Aujourd’hui encore, les autorités n’ont pas suffisamment pris
conscience de l’urgence d’agir. On constate, en lisant sa réponse à une
interpellation au Conseil national, que le Conseil fédéral sous-estime la
gravité de la situation.

En observant l’Allemagne voisine, où la pénurie de personnel qualifié
est la plus importante sur le marché du travail dans le domaine des
professions sociales et où l’opinion publique parle d’un effondrement
prochain du secteur social, le SSP estime qu’il est urgent de discuter,
en Suisse aussi, des causes, des mesures à prendre et des solutions
concrètes à la pénurie de personnel qualifié dans le secteur social. 

Nous savons que les interventions syndicales peuvent permettre
d’obtenir des résultats. Dans le canton de Vaud, à la suite de la
mobilisation des syndicats, le gouvernement cantonal a décidé
d’allouer un total de 39 millions de francs à l’augmentation des
salaires dans le secteur social subventionné.

[2] Demande de personnel qualifié et besoin de formation en travail social: un aperçu des différentes professions
sociales et domaines d’activités, IWSB, 2016.
[3] https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243356
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Au moyen de ce texte d’orientation, les professionnel‑le‑s du secteur
social organisé‑e‑s au sein du SSP décrivent, dans une perspective
professionnelle, les défis à relever et les solutions et mesures
appropriées pour remédier à la pénurie actuelle et future de personnel
qualifié dans le secteur social et pour réduire l’exode professionnel et
les fluctuations élevées. Ce document s’adresse à la fois aux
employeurs-euses, aux acteurs-trices politiques et à la société.



Une étude récente illustre à quel point la situation du personnel
qualifié est grave à l’heure actuelle. Une enquête auprès des
institutions sociales romandes a montré que près de 30% des postes
qui demandaient un niveau de qualification HES sont restés vacants en
2022, ou occupés par du personnel pas ou faiblement formé. 

Le secteur social est une «branche féminine» classique, avec un faible
niveau de salaire dans de nombreux champs d’activité, une charge de
travail élevée et une charge émotionnelle importante: environ 85% des
personnes qui ont commencé une formation professionnelle initiale
dans le secteur social en 2022 sont des femmes. Le même schéma est
observé dans les hautes écoles spécialisées et les écoles supérieures,
où la part des femmes dans les filières de formation du social dépasse
les 70%. Le salaire médian dans le secteur social est inférieur au
salaire médian suisse, bien qu’il s’agisse d’activités exigeantes et
impliquant des responsabilités importantes. Le niveau de salaire est
particulièrement bas dans le domaine des institutions, où le personnel
est particulièrement sollicité en raison de la prise en charge 24 heures
sur 24, et dans celui de l’accueil de l’enfance. Il n’est donc pas
étonnant que l’exode professionnel et la fluctuation dans ces domaines
soient également très importants.
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[6] Enquête exploratoire sur les besoins du marché de l’emploi en travail social, HES-SO, 2023.
[7] https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-population/egalite-femmes-
hommes/formation/choix-professionnels-etudes.assetdetail.27085320.html
[8] https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/wirtschaftliche-soziale-situation-
bevoelkerung/gleichstellung-frau-mann/bildung/berufs-studienfachwahl.assetdetail.27085308.html 
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https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/wirtschaftliche-soziale-situation-bevoelkerung/gleichstellung-frau-mann/bildung/berufs-studienfachwahl.assetdetail.27085324.html
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https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/wirtschaftliche-soziale-situation-bevoelkerung/gleichstellung-frau-mann/bildung/berufs-studienfachwahl.assetdetail.27085324.html
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https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/wirtschaftliche-soziale-situation-bevoelkerung/gleichstellung-frau-mann/bildung/berufs-studienfachwahl.assetdetail.27085308.html


Les conditions de travail exercent également une influence importante
sur la santé. Les derniers résultats de l’Enquête suisse sur la santé
(ESS) montrent que c’est dans les secteurs de la santé et du social que
les employé‑e‑s ressentent le plus souvent du stress au travail: 29%
des personnes interrogées dans ces branches ont déclaré être
stressées. Et l’épuisement émotionnel est également particulièrement
élevé dans le secteur social. Il est considéré comme un signal d’alarme
pour un risque élevé de burnout.

Le secteur social souffre d’un manque de moyens, d’un accroissement
des tâches et d’une augmentation du nombre de cas à traiter par
personne. Cela pousse régulièrement les employé‑e‑s aux limites de
leur résistance. L’augmentation des tâches administratives et la
densification du travail rendent difficile, voire impossible, ce qui serait
en fait le cœur de métier des professions sociales: accompagner les
personnes dans un parcours et l’organiser de manière à mobiliser leurs
propres ressources ou à (re)trouver ou conserver le plus longtemps
possible la plus grande indépendance possible. Salaires bas, horaires
irréguliers, manque de ressources humaines – les raisons pour
lesquelles de plus en plus d’employé‑e‑s quittent le secteur social sont
multiples.
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[9] Cf. OFS (2024): Enquête suisse sur la santé: Conditions de travail et état de santé, entre 2012 et 2022. A
consulter sous:
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/sante/enquetes/sgb.assetdetail.31866443.html 
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3. Quelles mesures pour
remédier à la pénurie de
personnel dans le secteur
social?
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Pour lutter contre la pénurie et augmenter la durée de l’exercice du
métier dans le social, le SSP estime qu’il faut revaloriser les
professions sociales et alléger leur charge de travail. Le taux d’abandon
de la profession, supérieur à la moyenne par rapport à d’autres
domaines, montre clairement que le secteur social a besoin, outre de
recruter du personnel, de mesures visant à conserver les employé-e-s
en place. Les personnes qui entrent dans la profession doivent être
mieux préparées à la pratique, le travail dans le secteur social doit
devenir plus attrayant et le développement professionnel doit être
davantage encouragé. Cela ne peut se faire qu’en améliorant les
conditions de travail et les conditions cadres. Les mesures nécessaires,
selon le SSP, pour faire face à la pénurie de personnel qualifié et pour
revaloriser et décharger les professions sociales sont développées dans
ce document. Nous distinguons à cet effet les mesures concernant la
formation, l’entrée dans la vie professionnelle, les conditions de travail
et le développement professionnel.
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La revalorisation commence déjà par la formation et l’accès au
domaine professionnel. En Suisse, les professions du secteur social
peuvent aujourd’hui être étudiées ou apprises à tous les niveaux de
formation (degré tertiaire A, degré tertiaire B, degré secondaire II). Les
obstacles à l’accès et à la perméabilité varient selon le niveau de
formation. En raison de la demande croissante de professionnel‑le‑s, il
est essentiel, à tous les niveaux de formation, de disposer de
suffisamment de places de formation attrayantes, de supprimer les
obstacles existants à l’accès (par exemple pour les adultes qui
souhaitent obtenir un diplôme professionnel; pour les personnes qui
changent de profession; pour les parents élevant seul-e-s leurs enfants
ou en raison de stages effectués avant le début de l’apprentissage),
sans pour autant abaisser le niveau de formation. 

En outre, il est essentiel que la couverture des besoins vitaux soit
garantie pendant l’apprentissage ou les études. Seule une formation de
qualité et continuelle permettra de répondre à long terme aux besoins
en personnel qualifié. 

Différentes études ont montré que dans le secteur social, une part
importante des employé‑e‑s ne dispose formellement d’aucun titre de
formation spécifique. Pour la qualité des prestations, il est essentiel de
disposer de suffisamment de personnel qualifié. Faire des concessions
sur la qualification du personnel en raison de la pénurie de main-
d’œuvre est un pas désastreux, qui manque de perspicacité et qui
s’engage dans la mauvaise direction. C’est précisément en période de
pénurie qu’il faut lancer une offensive de formation afin de former
suffisamment de personnel qualifié répondant aux besoins du terrain.

Renforcer la formation
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Augmenter le nombre de diplômés HES et ES en travail social 
compte tenu de l’important potentiel de personnes intéressées
par une formation dans le secteur social, il faut disposer de
suffisamment de places de formation.

Créer de meilleures conditions pour la formation en cours
d’emploi et les personnes qui changent de voie professionnelle
elles doivent tenir compte de la réalité de la vie des adultes, et
notamment des personnes ayant des responsabilités familiales,
et être bien accompagnées. Les coûts indirects de la formation
doivent être réduits grâce à la participation des cantons par le
biais des systèmes de bourses et de prêts et aux initiatives des
employeurs (par exemple sous la forme d’une offensive de
formation). L’accès aux offres de conseil et d’accompagnement
doit être à bas seuil, les offres de formation adaptées aux
adultes doivent être développées dans le cadre de la formation
professionnelle initiale et les salaires durant la formation
doivent être adéquats.

Renforcer la formation pratique dans le domaine du travail
social (HES et ES)
notamment en augmentant le nombre de places de stage et de
travail pour la formation pratique des étudiant‑e‑s, en
renforçant le soutien financier aux institutions partenaires et en
revalorisant la fonction de praticien-formateur/praticienne-
formatrice.

1.

2.

3.

Le SSP propose les solutions suivantes dans le domaine de la
formation: 
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Supprimer les stages non liés à la formation avant le début de
l’apprentissage
Un apprentissage peut en principe être entamé directement
après l’école obligatoire. C’est ce que stipule la loi sur la
formation professionnelle (art. 15, al. 3). Cependant, de
nombreuses institutions du secteur social exigent aujourd’hui
qu’un stage soit effectué avant l’apprentissage d’assistant-e
socio-éducatif-ve (ASE).

4.
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5.

6.

7.

Le processus d’initiation au métier devrait être orienté vers la
pratique et la mise en œuvre 
et il doit être accompagné par des collaborateurs-trices
expérimenté-e-s. Il faut suffisamment de temps et de soutien
(p. ex. sous forme de coaching et de supervision) et un suivi
étroit. 

Augmentation progressive de la charge de travail
la charge de travail ne doit pas être trop élevée au début. 

Décharge pour les collaborateurs-trices expérimenté‑e‑s 
qui encadrent et initient les nouveaux-elles collaborateurs-trices
au métier. Pour les collaborateurs-trices expérimenté‑e‑s,
l’initiation des personnes débutant dans le métier entraîne un
surcroît de travail qui doit être pris en compte dans la
planification et dans le budget.

Les diplômé‑e‑s en travail social et les personnes ayant terminé leur
apprentissage changent parfois d’emploi après peu de temps. Plus
l’expérience pratique acquise pendant les études et durant
l’apprentissage est importante, plus l’entrée dans la vie professionnelle
est facile. Afin d’éviter ce choc des débuts dans la pratique, il est
important de transmettre dès la formation des images réalistes de la
pratique, des défis et particularités des différents domaines de travail.
Pour que l’entrée dans la profession soit réussie, il faut de bonnes
conditions cadres pour l’initiation des nouveaux-elles collaborateurs-
trices. Le SSP propose les solutions suivantes dans le domaine de
l’entrée dans la vie professionnelle:

Faciliter l’entrée dans la vie
professionnelle



Rendre les professions plus attrayantes
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Pour atténuer la pénurie de personnel qualifié dans le secteur social,
les conditions de travail, le niveau de salaire et l’image sociale des
professions sociales jouent un rôle clé. Pour augmenter l’attrait des
professions sociales, il est donc nécessaire d’améliorer
fondamentalement les conditions de travail et les conditions cadres.
Actuellement, il existe un déséquilibre lié à l’histoire de ce secteur
entre les exigences et les charges professionnelles des métiers du
social et leur niveau de rémunération en comparaison avec d’autres
professions équivalentes.

Il est nécessaire de revaloriser les professions sociales avec des
salaires adéquats qui tiennent compte des contraintes et du haut degré
de responsabilité des activités et qui rémunèrent de manière
appropriée les horaires de travail irréguliers dans certains champs
d’activité. Contrairement à certaines idées reçues, la question du
salaire n’est pas secondaire dans le secteur social. Dans une enquête
sur la satisfaction à l’égard de son activité professionnelle, le salaire
est le motif d’insatisfaction le plus souvent mentionné. 

Il faut aussi un allègement par le biais d’un environnement de travail
sain et soutenant, avec de nouveaux modèles de travail, plus de temps
pour les tâches principales avec les personnes à soutenir, des offres de
supervision et de formation continue, des mesures permettant de
concilier vie professionnelle et vie privée, ainsi que la possibilité de
participer activement à l’organisation des processus de
l’établissement. Le SSP propose les solutions suivantes dans le
domaine des conditions de travail: 

[10] Projet d’enquête sur l’insertion et la situation professionnelle des diplômé-e-s de la HETSL, HETS Fribourg,
2023.

10
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Le niveau des salaires dans le secteur social doit être nettement
relevé
dans de nombreux domaines d’activité, le niveau actuel des
salaires ne correspond ni aux exigences élevées, ni aux charges
et aux grandes responsabilités qui pèsent sur les employé-e-s
et est beaucoup trop bas par rapport à d’autres branches.

Il faut des salaires mensuels minimaux généralisés de 5000
francs pour les personnes ayant terminé un apprentissage dans
le domaine social (ASE/ASA)

Salaire
8.

9.



Temps de travail
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a. Prise en compte de la totalité de la présence comme temps
de travail
    aussi pendant les camps et les séjours. 
b. Le service de garde sur place («piquet de nuit»)
    est désigné comme tel et compte entièrement comme temps
de travail.
c. Des directives contraignantes concernant les temps de travail
et de repos 
    existent pour chaque domaine d’activité. 

Réduction du temps de travail hebdomadaire à un maximum de
40 heures, avec le même salaire
afin d’augmenter l’attrait de la branche et de créer un
allègement.

Temps de travail d’au moins 20%, ou davantage en fonction du
champ professionnel, pour les activités indirectes
qui ne sont pas directement effectuées «auprès des
bénéficiaires»: par ex. préparation et suivi, observation et
documentation, conduite d’entretiens de développement,
contacts avec d’autres institutions, réunions de service,
réunions d’équipe.

Durée du travail et de repos
améliorations des temps de travail et de repos et application à
toutes les professions et aux institutions sociales des
dispositions de la Loi sur le travail concernant la durée du
travail et de repos, notamment:

10.

11.

12.



Du personnel en nombre suffisant et
avec une bonne formation
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Suffisamment d’employé-e-s pour la prise en charge des
bénéficiaires
avec un taux d’encadrement ou un nombre de cas à traiter
justifiés par des raisons professionnelles et suffisamment de
personnel pour assurer les remplacements.

Embauche de personnel qualifié et formé
pour répondre aux exigences variées des domaines du travail
social, les employeurs engagent des professionnel‑le‑s ayant
une formation solide et des connaissances étendues. Les
professionnel-le-s de niveau HES et ES ne doivent pas être
remplacé-e-s par du personnel moins qualifié.

Des cahiers des charges clairement délimités avec une
répartition conséquente des tâches et des responsabilités
les tâches, les compétences et les responsabilités des
professionnel‑
le‑s doivent pouvoir être clairement définies et délimitées.

La charge de travail pour les tâches administratives est réduite
au besoin, du personnel administratif est engagé.

Améliorer les conditions-cadres, la gestion et la dotation en
remplaçant‑e‑s
par exemple par un pool de remplaçant‑e‑s. Si une personne est
absente à court terme, un‑e autre membre de l’équipe doit
prendre le relais. Une décharge est nécessaire à cet effet.

13.

14.

15.

16.

17.



Soutenir et mieux reconnaître le
personnel
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Un soutien professionnel est offert sous forme d’intervision, de
supervision et de coaching

Prendre des mesures pour promouvoir la santé physique et
psychique 
des employé‑e‑s en allouant un budget aux programmes de
promotion de la santé et aux postes de travail ergonomiques.

Promouvoir l’autonomie et les possibilités de participation des
collaborateurs-trices
en utilisant de manière ciblée les marges de manœuvre et de
décision et en les impliquant activement dans les décisions de
l’entreprise. Il convient de promouvoir les commissions du
personnel et les délégations syndicales.

Encourager l’implication dans la politique professionnelle
mettre à disposition du temps de travail pour un engagement
en matière de politique de la profession ou un engagement
syndical (engagement associatif, syndical ou politique).

18.

19.

20.

21.



Conciliation de la vie professionnelle et
de la vie privée
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Permettre le travail à temps partiel à tous les niveaux
hiérarchiques

Accès non discriminatoire aux fonctions dirigeantes
encourager les codirections, promouvoir les femmes de
manière ciblée. 

Développer les congés pour motifs de prise en charge de
personnes et les allocations
proposer des congés de maternité et de paternité qui vont au-
delà du minimum légal et qui peuvent être combinés avec un
congé non rémunéré. Participation de l’employeur aux coûts de
l’accueil extrafamilial des enfants ou versement d’allocations
familiales d’entreprise.

Accorder des décharges en fin de carrière 
afin d’accompagner et de viser le maintien en emploi des
collaborateurs-trices travaillant dans le domaine stationnaire.

22.

23.

24.

25.
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Encourager le développement
professionnel

Les possibilités de développement professionnel sont des conditions
importantes pour rester à long terme dans la profession sociale ou le
domaine professionnel, comme le montrent différentes enquêtes et
études. En suivant des formations continues, de nouvelles perspectives
s’ouvrent – au sein de la profession actuelle, mais aussi dans d’autres
professions du secteur social. La promotion de mesures de formation
continue par l’employeur est donc un moyen important de lutter contre
l’exode de personnel qualifié touchant le secteur social. Les
employeurs devraient se concentrer davantage sur les groupes de
personnes qui n’ont guère bénéficié de prestations de soutien jusqu’à
présent et prévoir des possibilités de développement adaptées aux
différentes phases de la vie.

[11] Vgl. hierzu Müller/ Aeschlimann (2020). Fachkräftebindung im Sozialbereich. Die Rolle der
Weiterbildungsunterstützung durch den Arbeitgeber. In: BWP 2/2020. S. 42-46. 
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Valoriser la formation continue en tant qu’outil central dans le
développement des compétences 
et l’évolution professionnelle du personnel, afin de permettre le
développement des compétences, de promouvoir
l’apprentissage tout au long de la vie et de renforcer l’échange
d’expériences.

Créer des possibilités de développement professionnel  
en donnant un large accès à l’information sur les offres de
formation continue, en aidant les employés à participer à des
formations continues (p. ex. pour les praticien-ne-s-formateurs-
trices) et en finançant (soutien financier et compensations en
temps) les mesures de formation continue.

Créer un accès non discriminatoire à la formation
professionnelle continue pour tou‑te‑s les employé‑e‑s et à tous
les niveaux hiérarchiques
en particulier pour les employé‑e‑s à temps partiel (souvent des
mères), celles et ceux qui ont un parcours migratoire, qui sont
plus âgé‑e‑s ou qui ont un niveau de qualification inférieur.

26.

Le SSP propose les solutions suivantes dans le domaine du
développement professionnel:

27.

28.
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4. Le rôle des acteurs
politiques et de la société
Surmonter la pénurie de personnel qualifié dans le secteur social exige
également l’engagement des acteurs politiques et de la société. Un
changement de mentalité est nécessaire quant à l’importance des
professions sociales pour notre société. Le travail dans le social devrait
enfin être reconnu pour ce qu’il est: indispensable et précieux pour
l’ensemble de la société. 

Pour rendre le secteur social plus attrayant en tant que domaine
d’activité et améliorer les conditions de travail, il faut davantage de
ressources. Cela nécessite des mesures au niveau politique et législatif
pour un meilleur financement. Un système de prestations sociales
durable nécessite beaucoup plus de moyens provenant des assurances
sociales et des recettes fiscales.



Syndicat combatif
Le SSP mise sur la mobilisation collective des salarié-e-s, au moyen d’actions, de
manifestations et, si nécessaire, de débrayages et de grèves.

Rejoigez le SSP ! 

SSP
Syndicat des services publics
Plus d’infos : www.ssp-vpod.ch 

Syndicat féministe
Le SSP a été un des moteurs des grèves féministes de 2019 et 2023. Parmi les grands
syndicats suisses, c’est celui qui compte la plus grande proportion de femmes.

Syndicat interprofessionnel
Le SSP est présent dans tous les services publics et les secteurs subventionnés. En étant
membre, vous contribuez à soutenir les salarié-e-s de tous ces domaines (institutions
sociales, crèches, mais aussi hôpitaux, écoles, etc.).

VPOD Aargau/Solothurn I Bachstrasse 43 I 5000 Aarau I 062 834 94 35 I sekretariat@vpod-agso.ch
VPOD Region Basel I Rebgasse 1 I 4058 Basel I 061 685 98 98 I sekretariat@vpod-basel.ch
VPOD Bern Städte, Gemeinden I Eigerplatz 2 I 3007 Bern I 031 992 18 88 I sekretariat @vpod-bernstadt.ch
VPOD Bern I Bund und Kanton I Monbijoustr. 61 I 3007 Bern I 031 371 67 45 I info @vpodbern.ch
SSP Fribourg I Rue des Alpes 11 I 1700 Fribourg I 026 322 29 60 I fribourg@ssp-vpod.ch
SSP Genève I Rue Terreaux-du-Temple 6 I 1201 Genève I 076 296 32 69 I geneve@ssp-vpod.ch
VPOD Grischun/Glarus I Gürtelstrasse 24 I 7001 Chur I 081 284 49 06 I grischun @vpod-ssp.ch
SSP Jura I Rue de la Molière 13 I 2800 Delémont I 032 423 28 23 I jura@ssp-vpod.ch
SSP Neuchâtel I Place de la Gare 4 I 2300 La Chaux-de-Fonds I 032 913 18 01I neuchatel@ssp-vpod.ch
SSP Trafic aérien I Route de l’aéroport 5 I 1215 Genève I 022 798 30 57 I ta.ge@ssp-vpod.ch
SSP ONG I Birmensdorferstrasse 67 I 8036 Zürich I 044 266 52 29 I info@vpod-ngo.ch
VPOD Ostschweiz I Zwinglistrasse 3 I 9001 St. Gallen I 071 223 80 43 I info @vpod-ostschweiz.ch
VPOD Schaffhausen I Walther-Bringolf-Platz 8 I 8200 Schaffh.I 077 231 90 83 I schaffhausen@vpod-ssp.ch
VPOD Ticino I Via San Gottardo 30 I 6900 Lugano I 091 911 69 30 I lugano@vpod-ticino.ch
SSP Région Valais I Rue Pré-Fleuri 2a I 1950 Sion I 027 323 26 60 I valais@ssp-vpod.ch
SSP Vaud I Av. Louis-Ruchonnet 45 I 1001 Lausanne I 021 341 04 10 I vaud@ssp-vpod.ch
VPOD Zentralschweiz I Maihofstrasse 52 I 6004 Luzern I 041 240 66 16 I zentralschweiz@vpod-ssp.ch
VPOD Zürich I Birmensdorferstrasse 67 I 8036 Zürich I 044 295 30 00 I info@vpod-zh.ch

Syndicat national
Membre de l’Union syndicale suisse, le SSP s’engage à la fois dans les grandes
campagnes nationales, comme celle pour la 13e rente AVS, et dans les batailles sur le
plan cantonal ou au sein d’une institution.

Syndicat au service de ses membres
Le SSP défend les intérêts collectifs et individuels de ses membres. Nous participons aux
négociations avec les employeurs et défendons vos conditions de travail et vos salaires.


